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CHAPITRE 6

Charte des droits et libertés
de la personne

[Sanctionnée le 27 juin 1975]

CONSIDÉRANT que tout être humain
possède des droits et libertés intrinsèques,
destinés à assurer sa protection et son épa-
nouissement;

Considérant que tous les êtres humains
sont égaux en valeur et en dignité et ont
droit à une égale protection de la loi;

Considérant que le respect de la dignité
de l'être humain et la reconnaissance des
droits et libertés dont il est titulaire consti-
tuent le fondement de la justice et de la
paix;

Considérant que les droits et libertés de
la personne humaine sont inséparables des
droits et libertés d'autrui et du bien-être
général;

Considérant qu'il y a lieu d'affirmer so-
lennellement dans une Charte les libertés
et droits fondamentaux de la personne afin
que ceux-ci soient garantis par la volonté
collective et mieux protégés contre toute
violation;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit :

PARTIE I

LES DROITS ET LIBERTÉS
DE LA PERSONNE

CHAPITRE I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1 . Tout être humain a droit à la vie,
ainsi qu'à la sûreté, à l'intégrité physique
et à la liberté de sa personne.

Préam-
bule.

Droit à la
vie, etc.
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Il possède également la personnalité ju-
ridique.

2 . Tout être humain dont la vie est en
péril a droit au secours.

Toute personne doit porter secours à
celui dont la vie est en péril, personnelle-
ment ou en obtenant du secours, en lui
apportant l'aide physique nécessaire et im-
médiate, à moins d'un risque pour elle ou
pour les tiers ou d'un autre motif raisonna-
ble.

3 . Toute personne est titulaire des li-
bertés fondamentales telles la liberté de
conscience, la liberté de religion, la liberté
d'opinion, la liberté d'expression, la liberté
de réunion pacifique et la liberté d'associa-
tion.

4 . Toute personne a droit à la sauve-
garde de sa dignité, de son honneur et de
sa réputation.

5 . Toute personne a droit au respect
de sa vie privée.

6 . Toute personne a droit à la jouissan-
ce paisible et à la libre disposition de ses
biens, sauf dans la mesure prévue par la
loi.

7 . La demeure est inviolable.

8 . Nul ne peut pénétrer chez autrui ni
y prendre quoi que ce soit sans son consen-
tement exprès ou tacite.

9 . Chacun a droit au respect du secret
professionnel.

Toute personne tenue par la loi au se-
cret professionnel et tout prêtre ou autre
ministre du culte ne peuvent, même en jus-
tice, divulguer les renseignements confi-
dentiels qui leur ont été révélés en raison
de leur état ou profession, à moins qu'ils
n'y soient autorisés par celui qui leur a fait
ces confidences ou par une disposition ex-
presse de la loi.

Le tribunal doit, d'office, assurer le res-
pect du secret professionnel.
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1 0 . Toute personne a droit à la recon-
naissance et à l'exercice, en pleine égalité,
des droits et libertés de la personne, sans
distinction, exclusion ou préférence fondée
sur la race, la couleur, le sexe, l'état civil,
la religion, les convictions politiques, la
langue, l'origine ethnique ou nationale ou
la condition sociale.

Il y a discrimination lorsqu'une telle dis-
tinction, exlusion ou préférence a pour
effet de détruire ou de compromettre ce
droit.

1 1 . Nul ne peut diffuser, publier ou
exposer en public un avis, un symbole ou
un signe comportant discrimination ni
donner une autorisation à cet effet.

1 2 . Nul ne peut, par discrimination,
refuser de conclure un acte juridique ayant
pour objet des biens ou des services ordi-
nairement offerts au public.

1 3 . Nul ne peut, dans un acte juridi-
que, stipuler une clause comportant dis-
crimination.

Une telle clause est réputée sans effet.

1 4 . L'interdiction visée dans les arti-
cles 12 et 13 ne s'applique pas au locateur
d'une chambre située dans un local d'habi-
tation, si le locateur ou sa famille réside
dans le local, ne loue qu'une seule cham-
bre et n'annonce pas celle-ci, en vue de la
louer, par avis ou par tout autre moyen
public de sollicitation.

1 5 . Nul ne peut, par discrimination,
empêcher autrui d'avoir accès aux moyens
de transport ou aux lieux publics, tels les
établissements commerciaux, hôtels, res-
taurants, théâtres, cinémas, parcs, ter-
rains de camping et de caravaning, et d'y
obtenir les biens et les services qui y sont
disponibles.

1 6 . Nul ne peut exercer de discrimina-
tion dans l'embauche, l'apprentissage, la
durée de la période de probation, la for-
mation professionnelle, la promotion, la
mutation, le déplacement, la mise à pied,
la suspension, le renvoi ou les conditions
de travail d'une personne ainsi que dans
l'établissement de catégories ou de classifi-
cations d'emploi.
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1 7 . Nul ne peut exercer de discrimina-
tion dans l'admission, la jouissance d'avan-
tages, la suspension ou l'expulsion d'une
personne d'une association d'employeurs
ou de salariés ou de toute corporation pro-
fessionnelle ou association de personnes
exerçant une même occupation.

1 8 . Un bureau de placement ne peut
exercer de discrimination dans la réception,
la classification ou le traitement d'une de-
mande d'emploi ou dans un acte visant à
soumettre une demande à un employeur
éventuel.

1 9 . Tout employeur doit, sans discri-
mination, accorder un traitement ou un sa-
laire égal aux membres de son personnel
qui accomplissent un travail équivalent au
même endroit.

Il n'y a pas de discrimination si une diffé-
rence de traitement ou de salaire est fondée
sur l'expérience, l'ancienneté, la durée du
service, l'évaluation au mérite, la quantité
de production ou le temps supplémentaire,
si ces critères sont communs à tous les
membres du personnel.

2 0 . Une distinction, exclusion ou pré-
férence fondée sur les aptitudes ou qualités
exigées de bonne foi pour un emploi, ou
justifiée par le caractère charitable, philan-
tropique, religieux, politique ou éducatif
d'une institution sans but lucratif ou qui
est vouée exclusivement au bien-être d'un
groupe ethnique est réputée non discrimi-
natoire.

CHAPITRE II

DROITS POLITIQUES

2 1 . Toute personne a droit d'adresser
des pétitions à l'Assemblée nationale pour
le redressement de griefs.

2 2 . Toute personne légalement habili-
tée et qualifiée a droit de se porter candidat
lors d'une élection et a droit d'y voter.

CHAPITRE III

DROITS JUDICIAIRES

2 3 . Toute personne a droit, en pleine
égalité, à une audition publique et impar-
tiale de sa cause par un tribunal indépen-
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dant et qui ne soit pas préjugé, qu'il s'a-
gisse de la détermination de ses droits et
obligations ou du bien-fondé de toute ac-
cusation portée contre elle.

Le tribunal peut toutefois ordonner le
huis clos dans l'intérêt de la morale ou de
l'ordre public.

Il peut également l'ordonner dans l'inté-
rêt des enfants, notamment en matière de
divorce, de séparation de corps, de nullité
de mariage ou de déclaration ou désaveu
de paternité.

2 4 . Nul ne peut être privé de sa liberté
ou de ses droits, sauf pour les motifs prévus
par la loi et suivant la procédure prescrite.

2 5 . Toute personne arrêtée ou détenue
doit être traitée avec humanité et avec le
respect dû à la personne humaine.

2 6 . Toute personne détenue dans un
établissement de détention a droit d'être
soumise à un régime distinct approprié à
son sexe, son âge et sa condition physique
ou mentale.

27. Toute personne détenue dans un
établissement de détention en attendant
l'issue de son procès a droit d'être séparée,
jusqu'au jugement final, des prisonniers
qui purgent une peine.

2 8 . Toute personne arrêtée ou détenue
a droit d'être promptement informée, dans
une langue qu'elle comprend, des motifs de
son arrestation ou de sa détention.

2 9 . Toute personne arrêtée ou déte-
nue a droit, sans délai, d'en prévenir ses
proches et de recourir aux services d'un
avocat.

3 0 . Toute personne arrêtée ou déte-
nue doit être promptement conduite de-
vant le tribunal compétent.

3 1 . Nulle persone arrêtée ou détenue
ne peut être privée, sans juste cause, du
droit de recouvrer sa liberté sur engage-
ment, avec ou sans dépôt ou caution, de
comparaître devant le tribunal dans le dé-
lai fixé.

Huis clos.

Idem.
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3 2 . Toute personne privée de sa liber-
té a droit de recourir à 1'habeas corpus.

3 3 . Tout accusé est présumé innocent
jusqu'à ce que la preuve de sa culpabilité
ait été établie suivant la loi.

3 4 . Toute personne a droit de se faire
représenter par un avocat ou d'en être as-
sistée devant tout tribunal.

35. Tout accusé a droit à une défense
pleine et entière et a le droit d'interroger
et de contre-interroger les témoins.

36. Tout accusé a droit d'être assisté
gratuitement d'un interprète s'il ne com-
prend pas la langue employée à l'audience.

3 7 . Nul accusé ne peut être condamné
pour une action ou une omission qui, au
moment où elle a été commise, ne consti-
tuait pas une violation de la loi.

38. Aucun témoignage ne peut servir
à incriminer son auteur si le témoin a re-
quis du tribunal la protection de la loi,
sauf le cas de parjure.

CHAPITRE IV

DROITS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX

3 9 . Tout enfant a droit à la protec-
tion, à la sécurité et à l'attention que doi-
vent lui apporter sa famille ou les person-
nes qui en tiennent lieu.

4 0 . Toute personne a droit, dans la
mesure et suivant les normes prévues par
la loi, à l'instruction publique gratuite.

4 1 . Les parents ou les personnes qui
en tiennent lieu ont le droit d'exiger que,
dans les établissements d'enseignement pu-
blics, leurs enfants reçoivent un enseigne-
ment religieux ou moral conforme à leurs
convictions, dans le cadre des program-
mes prévus par la loi.

4 2 . Les parents ou les personnes qui
en tiennent lieu ont le droit de choisir pour
leurs enfants des établissements d'ensei-
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4 6 . Quiconque travaille a droit, con-
formément à la loi, à des conditions de tra-
vail justes et raisonnables.

4 7 . Les époux ont, dans le mariage,
les mêmes droits, obligations et responsa-
bilités.

Ils assurent ensemble la direction mo-
rale et matérielle de la famille et l'éduca-
tion de leurs enfants communs.

4 8 . Toute personne âgée ou toute per-
sonne atteinte d'une infirmité ou souffrant
d'une déficience ou d'une maladie mentale
a droit d'être protégée contre toute forme
d'exploitation.

Telle personne a aussi droit à la protec-
tion et à la sécurité que doivent lui appor-
ter sa famille ou les personnes qui en tien-
nent lieu.

Condi-
tions de
travail.

Égalité
des époux.

Direction
conjointe
de la
famille.

Protection
des per-
sonnes
âgées, etc.

Protection
de la
famille.

Répara-
tion de
préjudice
pour
atteinte
illicite
à un
droit.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS SPÉCIALES ET
INTERPRÉTATIVES

4 9 . Une atteinte illicite à un droit ou à
une liberté reconnu par la présente Charte
confère à la victime le droit d'obtenir la
cessation de cette atteinte et la réparation
du préjudice moral ou matériel qui en ré-
sulte.

Assistance
financière.

gnement privés, pourvu que ces établisse-
ments se conforment aux normes prescrites
ou approuvées en vertu de la loi.

4 3 . Les personnes appartenant à des
minorités ethniques ont le droit de main-
tenir et de faire progresser leur propre vie
culturelle avec les autres membres de leur
groupe.

4 4 . Toute personne a droit à l'infor-
mation, dans la mesure prévue par la loi.

4 5 . Toute personne dans le besoin a
droit, pour elle et sa famille, à des mesu-
res d'assistance financière et à des mesures
sociales, prévues par la loi, susceptibles de
lui assurer un niveau de vie décent.

Vie
culturelle
des
minori-
tés.

Droit à
l'infor-
mation.
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En cas d'atteinte illicite et intentionnel-
le, le tribunal peut en outre condamner
son auteur à des dommages exemplaires.

5 0 . La Charte doit être interprétée de
manière à ne pas supprimer ou restreindre
la jouissance ou l'exercice d'un droit ou
d'une liberté de la. personne qui n'y est pas
inscrit.

5 1 . La Charte ne doit pas être inter-
prétée de manière à augmenter, restrein-
dre ou modifier la portée d'une disposition
de la loi, sauf dans la mesure prévue par
l'article 52.

5 2 . Les articles 9 à 38 prévalent sur
toute disposition d'une loi postérieure qui
leur serait contraire, à moins que cette loi
n'énonce expressément s'appliquer malgré
la Charte.

53. Si un doute surgit dans l'interpré-
tation d'une disposition de la loi, il est
tranché dans le sens indiqué par la Charte.

5 4 . La Charte lie la Couronne.

5 5 . La Charte vise les matières qui
sont de la compétence législative du Qué-
bec.

5 6 . 1. Dans les articles 9, 23, 30. 31,
34 et 38, le mot « tribunal » inclut un co-
roner, un commissaire-enquêteur sur les
incendies, une commission d'enquête et
une personne ou un organisme exerçant
des fonctions quasi-judiciaires.

2. Dans l'article 19, les mots « traite-
ment » et « salaire » incluent les compen-
sations ou avantages à valeur pécuniaire
se rapportant à l'emploi.

3. Dans la Charte, le mot « loi » inclut
un règlement, un décret, une ordonnance
ou un arrêté en conseil adoptés sous l'au-
torité d'une loi.

PARTIE II

LA COMMISSION DES DROITS DE LA
PERSONNE

CHAPITRE I

CONSTITUTION

57. Un organisme, ci-après appelé
« La Commission », est constitué sous le
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nom de la « Commission des droits de la
personne ».

58. La Commission est composée d'au
moins sept membres, dont le président et
le vice-président. Ils sont nommés par l'As-
semblée nationale sur la proposition du
premier ministre, pour un mandat n'excé-
dant pas dix ans.

Ces nominations doivent être approuvées
par les deux tiers des membres de l'Assem-
blée nationale.

5 9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil fixe le traitement et les conditions de
travail ou, s'il y a lieu, le traitement addi-
tionnel, les honoraires ou les allocations de
chacun des membres de la Commission.

Le traitement et la durée du mandat,
une fois fixés, ne peuvent être réduits.

60. Les fonctionnaires et employés re-
quis pour l'application de la présente
Charte sont nommés par la Commission;
leur nombre est déterminé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil qui établit les
barèmes suivant lesquels ils sont rémuné-
rés ainsi que leurs conditions de travail;
ils peuvent être destitués par le lieutenant-
gouverneur en conseil mais uniquement
sur recommandation de la Commission.

6 1 . Les membres de la Commission
doivent, avant d'entrer en fonction, prêter
devant le Président de l'Assemblée natio-
nale les serments ou les affirmations so-
lennelles prévus par les annexes A et B.

6 2 . Les membres de la Commission
restent en fonction jusqu'à leur remplace-
ment.

Après ce remplacement, ils continuent
de connaître des affaires dont ils sont déjà
saisis.

6 3 . La Commission a son siège dans la
Ville de Québec ou dans celle de Montréal
selon que le décide le lieutenant-gouver-
neur en conseil par un arrêté qui entre en
vigueur sur publication dans la Gazette offi-
cielle du Québec.

La Commission a aussi un bureau dans
la ville visée au premier alinéa dans laquel-
le elle n'a pas son siège.
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Autres
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Idem.

Elle peut aussi ouvrir des bureaux à tout
endroit du Québec.

64. La Commission peut faire des rè-
glements pour sa régie interne.

Ces règlements entrent en vigueur,
après leur approbation par le lieutenant-
gouverneur en conseil, lors de leur publica-
tion dans la Gazette officielle du Québec ou
à toute autre date qui y est indiquée.

6 5 . La Commission peut tenir ses
séances à tout endroit du Québec.

CHAPITRE II

FONCTIONS

66. La Commission doit promouvoir,
par toutes mesures appropriées, les princi-
pes contenus dans la présente Charte,
exercer les pouvoirs et exécuter les devoirs
prescrits par la présente Charte.

6 7 . La Commission doit notamment:

a) recevoir les plaintes et faire enquête
dans les matières qui relèvent de sa com-
pétence en vertu de l'article 69;

b) établir un programme d'information
et d'éducation, destiné à faire comprendre
et accepter l'objet et les dispositions de la
présente Charte;

c) diriger et encourager les recherches
et publications sur les libertés et droits
fondamentaux;

d) procéder à l'analyse des lois du Qué-
bec antérieures à la présente Charte et qui
lui seraient contraires et faire au gouverne-
ment les recommandations appropriées;

Rapport
annuel.

e) recevoir les suggestions, recomman-
dations et demandes qui lui sont faites
touchant les droits et libertés de la per-
sonne, les étudier et faire au gouverne-
ment les recommandations appropriées; et

f) coopérer avec tout organisme du
Québec ou de l'extérieur, voué à la promo-
tion des droits et des libertés de la per-
sonne.

6 8 . La Commission doit, au plus tard
le 31 mars de chaque année, remettre au
Président de l'Assemblée nationale un rap-
port de ses activités pour l'année civile
précédente et de ses recommandations.
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Dépôt.

Publica-
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Ce rapport est déposé devant l'Assem-
blée nationale si elle est en session ou, si
elle ne l'est pas, dans les trente jours de
l'ouverture de la session suivante.

Ce rapport est publié et distribué par
l'Editeur officiel du Québec de la façon in-
diquée par arrêté du lieutenant-gouver-
neur en conseil.

6 9 . Toute personne qui a raison de
croire qu'elle est ou a été victime d'une
atteinte à un droit reconnu aux articles 10
à 19 ou au premier alinéa de l'article 48
peut adresser, par écrit, une demande
d'enquête à la Commission.

Tout groupe de personnes peut, de la
même manière et aux mêmes conditions,
faire une demande d'enquête.

70. Tout organisme voué à la défense
des droits et libertés de la personne ou au
bien-être d'un groupe de personnes, qui a
raison de croire que s'est commise une at-
teinte à un droit visé dans l'article 69, peut
également, par écrit, faire une demande
d'enquêre au nom d'autrui, pourvu que la
personne au nom de qui elle est faite y ait
consenti par écrit.

Toutefois, si la demande est faite pour
le compte d'une personne visée dans l'arti-
cle 48, tel organisme peut agir sans qu'il
soit nécessaire d'obtenir le consentement
de cette personne.

7 1 . La personne qui fait une demande
d'enquête peut requérir de la Commission
que son identité ne soit pas dévoilée pen-
dant l'enquête.

La Commission accueille cette requête
en autant qu'elle soit compatible avec
l'intérêt public et les exigences de la procé-
dure.

Le présent article s'applique aussi à la
personne pour qui une demande d'enquête
est faite en vertu de l'article 70.

72. La Commission et les membres de
son personnel doivent prêter leur assis-
tance pour la rédaction d'une demande
d'enquête à toute personne ou tout groupe
de personnes qui la requiert.

7 3 . La Commission peut faire enquête
de sa propre initiative.
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7 4 . La Commission fait enquête sur
les faits allégués dans la demande ou dé-
voilés au cours de l'enquête.

7 5 . La Commission peut, par écrit,
autoriser une personne autre qu'un mem-
bre de son personnel à faire une enquête et
à lui faire rapport.

7 6 . La Commission doit refuser de
faire ou de poursuivre une enquête lors-
qu'elle constate qu'elle n'a pas compétence
en vertu de la présente loi.

7 7 . La Commission peut refuser de
faire ou de poursuivre une enquêre lors-
qu'elle estime que le requérant n'a pas un
intérêt suffisant, que la demande est fri-
vole, vexatoire ou faite de mauvaise foi,
ou qu'une enquête n'est pas nécessaire eu
égard aux circonstances.

7 8 . Le Protecteur du citoyen qui reçoit
une plainte relevant de la compétence de
la Commission transmet le dossier à cette
dernière, laquelle en est saisie de plein
droit.

7 9 . La Commission, lorsqu'elle refuse
de faire ou de poursuivre une enquête ou
lorsque, après enquête, elle constate que la
plainte n'est pas fondée, doit en aviser le
requérant et lui en donner les motifs.

Elle peut aussi lui indiquer les autres
recours qui pourraient être exercés, s'il en
est.

8O. Les membres de la Commission et
de son personnel de même que la personne
désignée conformément à l'article 75 sont
investis, aux fins d'une enquête, des pou-
voirs et de l'immunité des commissaires
nommés en vertu de la Loi des commissions
d'enquête (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 11).

81. La Commission doit tenter d'ame-
ner les parties à régler leur différend. Si un
règlement intervient, les termes doivent
en être constatés dans un écrit.

8 2 . Si la Commission est incapable de
conduire les parties au règlement de leur
différend, elle transmet aux parties le ré-
sultat de son enquête.

Faits
allégués.

Enquête
par per-
sonne
autorisée.

Refus
d'enquê-
ter.

Idem.

Dossier
transmis
par Pro-
tecteur du
citoyen.

Avis au
requérant.

Autres
recours.

Pouvoirs
de com-
missaires.

Règle-
ment de
différend.

Résultat
de l'en-
quête aux
parties.



1975 Human rights and freedoms CHAP. 6 63

Elle peut recommander la cessation de
l'acte reproché, l'accomplissement d'un
acte ou le paiement d'une indemnité, dans
un délai qu'elle fixe.

83. Lorsque la recommandation pré-
vue par l'article 82 n'a pas été, à la satis-
faction de la Commission, suivie dans le
délai fixé, la Commission peut, avec le
consentement écrit de la victime, s'adres-
ser au tribunal en vue d'obtenir une in-
jonction contre la personne en défaut.

Elle peut aussi, avec le même consente-
ment, s'adresser au tribunal pour récla-
mer, en faveur de la victime, l'indemnité
dont elle avait recommandé le paiement.

Si la recommandation profite à une per-
sonne pour qui une enquête a été deman-
dée sans son consentement en vertu du
deuxième alinéa de l'article 70, le tribunal
doit, malgré le Code de procédure civile
et si les circonstances l'exigent dans l'inté-
rêt de cette personne, accepter d'entendre
la demande sans le consentement de celle-
ci.

8 4 . La victime peut, si elle le préfère,
exercer personnellement les recours prévus
par l'article 83 et la Commission, dans ce
cas, doit lui permettre de prendre connais-
sance de son dossier.

85. La Commission doit faire rapport
au procureur général de tout fait qu'elle
estime susceptible de constituer une infrac-
tion prévue par l'article 87.

8 6 . Aucune action civile ne peut être
intentée en raison ou en conséquence de
la publication d'un rapport de la Commis-
sion en vertu de la présente Charte, ou de
la publication, faite de bonne foi, d'un
extrait ou d'un résumé d'un tel rapport.

PARTIE III

LES DISPOSITIONS FINALES

CHAPITRE I

INFRACTIONS ET PEINES

8 7 . Commet une infraction:

a) quiconque contrevient aux articles 10
i 19;
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b) tout membre de la Commission ou de
son personnel ou toute personne désignée
suivant l'article 75 qui révèle, sans y être
dûment autorisé, toute matière dont il a eu
connaissance dans l'exercice de ses fonc-
tions;

c) quiconque tente d'entraver ou entra-
ve la Commission, les membres de son
personnel ou la personne désignée suivant
l'article 75, dans l'exercice de leurs fonc-
tions, et, en particulier, dans la conduite
d'une enquête;

d) quiconque tente d'exercer ou exerce
des représailles contre une personne, un
groupe de personnes ou un organisme qui a,
de bonne foi, fait une demande d'enquête
ou qui a rendu témoignage ou autrement
pris part à une enquête entreprise par ou
pour la Commission;

e) quiconque tente d'exercer ou exerce
des représailles contre une personne pour
qui une enquête a été demandée sans son
consentement en vertu du deuxième alinéa
de l'article 70.

88. Si une corporation commet une
infraction prévue par l'article 87, tout offi-
cier, administrateur, employé ou agent de
cette corporation qui a prescrit ou autorisé
l'accomplissement de l'infraction ou qui y
a consenti, acquiescé ou participé, est ré-
puté être partie à l'infraction, que la corpo-
ration ait ou non été poursuivie ou décla-
rée coupable.

89. Les poursuites sont prises suivant
la Loi des poursuites sommaires (Statuts
refondus, 1964, chapitre 35) et la deuxième
partie de ladite loi s'y applique.

CHAPITRE II

DISPOSITIONS DIVERSES

90. Les deniers requis pour l'applica-
tion de la présente Charte sont pris, pour
les exercices financiers 1975/1976 et 1976/
1977, à même le fonds consolidé du revenu
et, par la suite, à même les deniers accordés
annuellement à cette fin par la Législature.
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9 1 . La Loi sur la discrimination dans
l'emploi (Statuts refondus, 1964, chapitre
142) est abrogée.

9 2 . L'article 8 de la Loi de l'hôtellerie
(Statuts refondus, 1964, chapitre 205),
modifié par l'article 5 du chapitre 59 des
lois de 1969, est abrogé.

93. L'article 46 de la Loi sur la forma-
tion et la qualification professionnelles de
la main-d'oeuvre (1969, chapitre 51) est
abrogé.

9 4 . Les articles 1664i et 1664s du
Code civil, édictés par l'article 1 du cha-
pitre 74 des lois de 1973, sont abrogés.

95. L'article 1664t. dudit Code, édicté
par l'article 1 du chapitre 74 des lois de
1973, est remplacé par le suivant :

« 1664 t . Quiconque contrevient aux
dispositions des articles 1664l ou 1664n à
1664r commet une infraction et est passi-
ble, en outre du paiement des frais, d'une
amende d'au plus $500 pour chaque infrac-
tion. »

96. L'article 308 du Code de procédure
civile est remplacé par le suivant :

« 3O8. De même, ne peut être con-
traint de divulguer ce qui lui a été révélé
dans l'exercice de ses fonctions le fonction-
naire de l'État, si le juge est d'avis, pour
les raisons exposées dans la déclaration
assermentée du ministre ou du sous-minis-
tre de qui relève le témoin, que la divulga-
tion serait contraire à l'ordre public. »

9 7 . Les articles 11, 13 et 19 de la pré-
sente Charte ne s'appliquent pas à l'assu-
rance de personnes, à un régime de retraite,
à un régime de rentes ou à tout autre régi-
me d'avantages sociaux lorsque la discrimi-
nation est fondée sur des données actua-
rielles basées sur le sexe ou l'état civil.

9 8 . Malgré l'article 58, dès que trois
membres, dont le président, sont entrés en
fonction, la Commission est réputée vala-
blement constituée.
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